
Burundi : Appel à la libération de quatre journalistes incarcérés depuis un an

    Human Rights Watch,Â 22 octobre 2020  Burundi: 65 organisations demandent la libÃ©ration immÃ©diate des journalistes
dâ€™Iwacu  Ã€ lâ€™occasion du premier anniversaire de lâ€™arrestation des journalistes dâ€™Iwacu AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine
Kamikazi, Egide Harerimana et TÃ©rence Mpozenzi, dÃ©clarÃ©s coupables dâ€™accusations liÃ©es Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tat pour avoir
simplement fait leur travail, 65Â organisations demandent leur libÃ©ration immÃ©diate et sans condition.  
  Leur dÃ©tention continue pour des accusations sans fondement rappelle avec force, malgrÃ© les rÃ©cents changements
intervenus Ã  la tÃªte du pays, le manque de tolÃ©rance du gouvernement burundais en ce qui concerne le journalisme
indÃ©pendant et la libre expression, ont dÃ©clarÃ© les organisations.  Ces quatre journalistes du groupe de presse Iwacu et
leur chauffeur, Adolphe Masabarakiza, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s le 22Â octobre 2019, alors quâ€™ils se rendaient dans la province de
Bubanza pour enquÃªter sur des informations faisant Ã©tat dâ€™affrontements entre les forces de sÃ©curitÃ© et un groupe armÃ©.
Bien quâ€™ils aient informÃ© les autoritÃ©s provinciales de leur projet de se rendre dans la zone, ils ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s Ã  leur
arrivÃ©e et accusÃ©s dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat. Lors du procÃ¨s, le ministÃ¨re public nâ€™a cependant produit
aucun Ã©lÃ©ment prouvant que les journalistes avaient Ã©tÃ© en contact avec le groupe armÃ©.  Bien quâ€™ils aient Ã©tÃ© inculpÃ©s de
complicitÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat, AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine Kamikazi, Egide Harerimana et TÃ©rence
Mpozenzi ont finalement Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©s coupables de tentative impossible dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat, une
infraction pÃ©nale moins lourde. Leurs avocats ont dÃ©clarÃ© que les accusÃ©s nâ€™avaient pas Ã©tÃ© informÃ©s de ce changement
avant le jugement et nâ€™avaient pas eu la possibilitÃ© de se dÃ©fendre contre cette nouvelle accusation lors du procÃ¨s, ce
qui bafoue les normes relatives Ã  lâ€™Ã©quitÃ© des procÃ¨s. Les quatre journalistes ont Ã©tÃ© condamnÃ©s Ã  deux ans et demi
dâ€™emprisonnement et Ã  une amende dâ€™un million de francs burundais (environ 525Â dollars des Ã‰tats-Unis). Adolphe
Masabarakiza, qui avait Ã©tÃ© remis en libertÃ© provisoire en novembreÂ 2019, a Ã©tÃ© relaxÃ©. AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine
Kamikazi, Egide Harerimana et TÃ©rence Mpozenzi ont fait appel de leur condamnation, mais la cour dâ€™appel de
Ntahangwa a confirmÃ© la dÃ©cision de premiÃ¨re instance le 4Â juin.  Les tribunaux envoient ainsi un message destinÃ© Ã 
intimider et menacer les autres journalistes afin de les dissuader de faire leur travail et de dÃ©noncer ce qui se passe dans
le pays, ont dÃ©clarÃ© les organisations. La dÃ©claration de culpabilitÃ© et le maintien en dÃ©tention des quatre journalistes
vont Ã©galement Ã  lâ€™encontre des garanties constitutionnelles du Burundi en matiÃ¨re de libertÃ© dâ€™expression, ainsi que des
obligations rÃ©gionales et internationales du pays au titre de lâ€™articleÂ 9 de la Charte africaine des droits de lâ€™homme et des
peuples et de lâ€™articleÂ 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Elles sont Ã©galement en contradiction
avec la DÃ©claration de Principes sur la LibertÃ© dâ€™Expression et lâ€™AccÃ¨s Ã  lâ€™Information en Afrique de 2019 de la
Commission africaine, qui prÃ©voit spÃ©cifiquement que les Ã‰tats doivent prendre des mesures pour prÃ©venir Â«Â lâ€™arrestation
et la dÃ©tention arbitrairesÂ Â» de journalistes.  Iwacu est lâ€™un des derniers organes de presse indÃ©pendants Ã  poursuivre ses
activitÃ©s au Burundi. Des centaines de journalistes et de dÃ©fenseurÂ·eÂ·s des droits humains ont fui le pays depuis le
dÃ©but de la crise politique en 2015, et celles et ceux qui travaillent toujours dans le pays sont souvent victimes de
menaces et de harcÃ¨lement. La libÃ©ration dâ€™AgnÃ¨s Ndirubusa, Christine Kamikazi, Egide Harerimana et TÃ©rence
Mpozenzi serait un important premier pas vers la rÃ©ouverture de lâ€™espace civique et la reconnaissance de la contribution
dâ€™une couverture mÃ©diatique fiable Ã  lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™information pour toute la population burundaise.  Organisations
signatairesÂ :  ACAT-Burundi (Action des chrÃ©tiens pour l'abolition de la torture)Amnesty InternationalARTICLE 19
Eastern AfricaAssociation Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des      Personnes DÃ©tenues
(APRODH)Association des journalistes indÃ©pendants du BÃ©ninBloggers Association of KenyaBurundi Human Rights
InitiativeCellule Norbert Zongo pour le journalisme dâ€™investigation en Afrique      de lâ€™OuestCenter for Advancement of
Rights and DemocracyCNCD-11.11.11Coalition Burundaise des DÃ©fenseurs des Droits de l'HommeCoalition Burundaise
pour la Cour PÃ©naleÂ Internationale      (CB-CPI)Coalition de la SociÃ©tÃ© Civile pour le Monitoring Electoral
(COSOME)Collaboration on International ICT Policy in East and Southern      Africa (CIPESA)Â Collectif des Avocats pour
la dÃ©fense des victimes de crimes de      droit international commis au Burundi (CAVIB)Committee to Protect
JournalistsCommunity Empowerment for Progress Organization-CEPO, South SudanCongress of African
JournalistsConsortium of Ethiopian Human Rights Organizations (CEHRO)Defend Defenders (East and Horn of Africa
Human Rights Defenders      Project)Eastern Africa Journalists Network (EAJN)European Network for Central Africa
(EurAc)FÃ©dÃ©ration internationale des ACAT (FIACAT)Federation of African Journalists (FAJ)Federation of Somali
Journalists (FESOJ)FIDH, in the framework of the Observatory for the Protection of      Human Rights DefendersForum
pour la Conscience et le DÃ©veloppement (FOCODE)Forum pour le Renforcement de la SociÃ©tÃ© Civile (FORSC)The
Ghanaian PEN CentreHuman Rights Network for Journalists- UgandaHuman Rights WatchInternational Service for
Human Rights (ISHR)Kenya Correspondents AssociationKenya Editors' GuildKenya Union of JournalistsLaws and
Rights Awareness Initiative (LRAI)Ligue Burundaise des droits de lâ€™homme ItekaLigue des journalistes Tchadiens (LJT)La
Maison de la presse du NigerMedia Council of TanzaniaMedia Institute of Southern AfricaMouvement des Femmes et
Filles pour la Paix et la SÃ©curitÃ© au      Burundi (MFFPS)MouvementÂ Inamahoro Femmes & Filles pour la Paix & la     
SecuriteNational Coalition of Human Rights Defenders - UgandaObservatoire de la lutte contre la corruption et les
malversations      Ã©conomiques (OLUCOME)Ã–kumenisches Netz Zentralafrika (Ã–NZ)One Day SeyoumOpenNet
AfricaOrganisation Patronale des MÃ©dias du Gabon (OPAM)Â Paradigm InitiativePEN InternationalPEN NigeriaPEN South
AfricaPEN ZimbabweReporters sans FrontiÃ¨res (RSF)RÃ©seau des Citoyens Probes (RCP)SOS-Torture/BurundiSyndicat
National des Journalistes IndÃ©pendants du Togo (SYNJIT)Syndicat Professionnels Information Communication SÃ©nÃ©gal
(Synpics)Tournons la Page - BurundiTournons la Page InternationalTRIAL InternationalUgandan PENUnion Burundaise
des JournalistesWorld Organisation Against Torture (OMCT), in the framework of the      Observatory for the Protection
of Human Rights Defenders  
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